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* Les baux locatifs



Lorsqu’une personne souhaite pouvoir avoir accès à un logement avant de devenir propriétaire ou lorsqu’elle décide tout simplement de louer un logement, elle peut soit :


- se rendre dans une agence immobilière ;


- signer un bail avec un particulier ;


- bénéficier d’un logement dit conventionné.


Dès lors, le logement loué peut être :


-soit meublé,


-soit non meublé,


-soit soumis à un bail conventionné


-soit être administré par un syndic de copropriété.


À titre liminaire, précisons qu’un syndic de copropriété est une société chargée de mettre en location ou de gérer un immeuble ou un logement pour un propriétaire souvent éloigné.


La loi Hoguet (du nom du député français Michel Hoguet), du 2 janvier 1970 régit les activités des professionnels de l’immobilier et cadre les activités de ventes et d'achats immobiliers.


En effet, avec la loi Hoguet, les professionnels de l’immobilier doivent se soumettre aux obligations suivantes :


- souscrire à une assurance de responsabilité civile professionnelle ;


- posséder une carte professionnelle (délivrée par la Chambre de Commerce et de l'Industrie) ainsi qu’une garantie financière ;


-détenir un mandat signé avec son client ; -tenir un registre des mandats ;


-délivrer une facture pour la perception de leurs honoraires et respecter leurs obligations administratives.


C’est ainsi que le fait d’utiliser la dénomination "agent immobilier" abusivement, c'est-à-dire sans être titulaire de la carte professionnelle correspondante, est sanctionné par la loi de 6 mois d'emprisonnement et de 7 500 € d'amende (loi Elan de 2018)


Ces évolutions du cadre législatif concernant l’immobilier, impliquent de définir le rôle des syndics de copropriétés.


* Définition d’un syndic de copropriété


Le syndic de copropriété est le représentant du syndicat de copropriété qui est l’organe chargé d’assurer l’assistant, (ou l’ assistance?) , le contrôle et la consultation des copropriétaires.


Il est donc responsable :


- de la gestion des parties communes ;


- des équipements collectifs de l’immeuble ;


- de sa conservation et de sa sécurité.


Pour ce faire, il est assisté par le conseil syndical dont les membres sont élus par le conseil des copropriétaires.









*Les obligations d’un syndic sont très claires :


-un syndic a l’obligation d’entretenir, de conserver et d’administrer un immeuble ou d’ assurer la gestion d’un appartement pour un propriétaire souvent éloigné.


-administrer :gérer des biens


-conserver : maintenir en l’état


-entretenir : maintenir en bon état.


*Exemple rencontré :


Désinfection des parties communes.


C’est ainsi que lors de la location d’un appartement ou de la signature du bail, le syndic doit vous fournir un certain nombre d’éléments :


- le DPE ;


- l’état des lieux ;


- le bail.


* Soyez vigilant car en l’absence d’état des lieux, vous êtes présumé avoir pris le logement en bon état.


Cela peut engendrer des abus de la part d’un propriétaire peu scrupuleux. Il semble donc judicieux de regrouper ces éléments dans un dossier et d’en conserver une copie sur une clé USB.


*Un syndic de copropriété est subordonné à la loi Alur promulguée le 24 mars 2014 complétée par la loi Elan en 2018 qui encadrent certaines pratiques immobilières.


Parmi les modifications apportées, on peut notamment évoquer :


-la nécessité d’un compte en banque sur lequel, est affecté l’argent pour la gestion et l’administration de l’immeuble ou des biens soumis à la gestion.


- le développement d’un espace extranet comprenant de nombreuses pièces et documents ;


-la révision des règles de l’assemblée par le biais du vote par correspondance.


En effet, les membres des Assemblées Générales peuvent participer et voter par visioconférence ou par tout autre moyen de communication électronique permettant leur identification.


Les copropriétaires ont également la possibilité de voter avant l’Assemblée Générale par correspondance, via un formulaire. Enfin, le syndic ne dispose plus que d’un délai d’un mois pour envoyer la notification du procès-verbal de l’Assemblée Générale aux copropriétaires.


De ce fait, le rôle du conseil syndical est appelé à prendre une importance accrue.


En particulier, ce dernier peut maintenant exiger du syndic la remise des pièces dans un délai imparti.


Un syndic qui ne respecterait pas ce délai, pourrait être contraint de payer des pénalités par jour de retard.


* À noter que le montant des pénalités ne peut cependant pas dépasser celui de ses honoraires.


Les autres documents auxquels le conseil syndical peut accéder sont :


- les relevés des comptes bancaires du syndicat des copropriétaires.


- les documents que le syndic doit obligatoirement posséder pour exercer en toute légalité sont les documents suivants : - les documents liés à des procédures judiciaires en cours.


Il convient de préciser à ce propos qu’une nouvelle procédure de recouvrement des charges a été mise en place.


Avant la loi Elan, le syndic devait engager un recours devant le tribunal pour le remboursement de chaque impayé pour un même copropriétaire.


À présent, le syndic n’a plus l’obligation d’engager des procédures à répétition à l’encontre d’un copropriétaire.


En effet, dans un souci de simplification,le syndic a désormais la possibilité de réclamer l’antériorité des charges impayées ainsi que certaines provisions à l’aide d’une seule et même procédure.


Exemple :


Dans le cas d’une refonte du règlement de copropriété, les documents concernés seraient :


- l’état descriptif de la division de l’immeuble ; - la fiche de copropriété ;


- le diagnostic des parties communes ;


-la fiche d’entretien ;


-la liste des contrats en cours ;


-les procès verbaux des trois dernières assemblées générales.


Ces documents sont d’autant plus importants que la loi sur le climat et la résilience ont eu un impact significatif sur la manière d’administrer les biens dont un syndic a la gestion.
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